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A.R. SYSTEMS 
Société par actions simplifiée 

Au capital de 16 000 Euros 

Siège social : 37 rue Edmond Fariat 

10000 TROYES 

RCS TROYES 533 776 332 

 

STATUTS 

LES SOUSSIGNÉS : 

 

 

- Monsieur Hervé TISSERONT 

De nationalité française 

Né le 03 février 1961 à TROYES (10) 

- Madame Brigitte FRAIROT 

De nationalité française 

Née le 31 janvier 1958 à TROYES (10) 

 

Demeurant ensemble au 37 rue Edmond Fariat 10000 TROYES 

 

Mariés sous le régime de la communauté légale, à défaut de contrat de mariage préalable 

à leur union célébrée à la mairie de TROYES le 15 septembre 1984, 

 

Résidents français au sens de la règlementation fiscale. 

 

- Monsieur Vincent TISSERONT 

De nationalité française 

Né le 06 février 1986 à FREIBURG IM BREISGAU (Allemagne) 

 

Demeurant 98 rue du Grand Véon 10000 TROYES 

 

Marié avec Madame Fanny, Fernande, Marguerite PORTIER née le 21 juillet 1986 à 

TROYES (10) sous le régime de la communauté légale, à défaut de contrat de mariage 

préalable à leur union célébrée à la mairie de TROYES le 01 juillet 2017. 

 

Résident français au sens de la règlementation fiscale. 

 

 

 

 

Associés de la Société par actions simplifiée SAS A.R. SYSTEMS, au terme de la 

transformation, sans création d’un être moral nouveau, de la Société à Responsabilité Limitée 

dénommée SARL A.R. SYSTEMS en Société par actions simplifiée dénommée SAS A.R. 

SYSTEMS.
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EXPOSE 

 

Préalablement à l’adoption des nouveaux statuts portant transformation de la SARL                       

A.R. SYSTEMS en SAS A.R. SYSTEMS, il a été exposé ce qui suit : 

 

CONSTITUTION  

Par acte sous seing privé en date du 01 août 2011, il a été constitué une SOCIETE A 

RESPONSABILITE LIMITEE ayant les caractéristiques suivantes : 

 

FORME : Société à responsabilité limitée. 

 

DENOMINATION : A.R. SYSTEMS 

 

SIEGE SOCIAL : Le siège social est fixé au 37 rue Edmond Fariat 10000 TROYES  

  

CAPITAL SOCIAL : Le capital social est fixé à la somme de SEIZE MILLE EUROS (16 000 

Euros). 

Il est divisé en 160 parts sociales de 100 Euros chacune, correspondant à des apports en 

numéraire à concurrence de 80 parts libérées en totalité et à des apports en nature à concurrence 

de 80 parts entièrement libérées. 

 

CESSION DE PARTS : Les parts sociales sont librement cessibles entre associés et entre 

conjoints, ascendants ou descendants de ceux-ci, même si le conjoint, ascendant ou descendant 

n’est pas associé. 

Elles ne peuvent être cédées à des tiers étrangers à la société qu’avec le consentement de la 

majorité des associés représentant au moins la moitié des parts sociales. 

 

EXERCICE SOCIAL : L’exercice social commence le 1er juillet et se termine le 30 juin. 

 

REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL : 

 

Le capital social est fixé à la somme de SEIZE MILLE EUROS (16 000 €). 

Il est divisé en 160 parts sociales de 100 Euros chacune, correspondant à des apports en 

numéraire à concurrence de 80 parts libérées en totalité et à des apports en nature à concurrence 

de 80 parts entièrement libérées. 

 

Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit :  

 

- Monsieur Hervé TISSERONT, 

Propriétaire de 150 parts sociales 

Numérotées de 1 à 150…     150 parts sociales 

- Madame Brigitte TISSERONT, 

Propriétaire de 10 parts sociales 

Numérotées de 151à 160…       10 parts sociales 

 

Total égal au nombre de parts composant le capital social 160 parts sociales 
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Lors d’un acte de cession en date du 30 mars 2013 enregistré au SIE de SAINT DENIS (NORD) 

le 4 avril 2013 bordereau 2013/197 Case n° 13, Monsieur Vincent TISSERONT a acquis 10 

parts sociales de Monsieur Hervé TISSERONT. 

 

Les parts sociales ont été attribuées et réparties comme suit :  

 

- Monsieur Hervé TISSERONT, 

Propriétaire de 140 parts sociales 

Numérotées de 1 à 140…     140 parts sociales 

- Monsieur Vincent TISSERONT, 

Propriétaire de 10 parts sociales 

Numérotées de 141 à 150…       10 parts sociales 

- Madame Brigitte TISSERONT, 

Propriétaire de 10 parts sociales 

Numérotées de 151à 160…       10 parts sociales 

 

Total égal au nombre de parts composant le capital social 160 parts sociales 

 

 

 

 

Au cours des décisions de la collectivité des associés du 01 novembre 2024 décidant la 

transformation de la SARL A.R. SYSTEMS en Société par actions simplifiée, la collectivité des 

associés a décidé en application des dispositions des articles L.223-43 et L.227-3 du code du 

commerce, de transformer la Société en Société par actions simplifiée à compter du 01 novembre 

2024. 

 

 

CECI EXPOSE, il a été adopté avec date d’effet au 01 novembre 2024, les statuts de la Société 

par actions simplifiée résultant de la transformation de la Société à responsabilité limitée SARL 

A.R. SYSTEMS en Société par actions simplifiée SAS A.R. SYSTEMS, sans création d’un être 

moral nouveau, tant en matière juridique que fiscale. 
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  TITRE I 

 

FORME – OBJET – DENOMINATION – SIEGE – DUREE 
 

 

 

ARTICLE 1  -  FORME 

 

La Société est une Société par actions simplifiée. Elle est régie par les dispositions du 

Code de commerce, par toutes autres dispositions légales et réglementaires en vigueur et par les 

présents statuts. 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs actionnaires. 

Elle ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l’admission aux 

négociations sur un marché réglementé de ses actions. Elle peut néanmoins procéder à l’offre de 

titres financiers, à condition que le montant par investisseurs ou que la valeur nominale du titre 

dépasse les seuils fixés par le Règlement général de l’Autorité des marchés financiers. 

  

 

ARTICLE 2  -  OBJET SOCIAL 

 

La Société a pour objet, tant en France qu’à l’étranger, directement ou indirectement : 

- Etude, conception, assemblage, maintenance, service après-vente, négoce de systèmes 

complexes intégrant électronique, informatique embarquée, électromécanique et 

plasturgie, 

- Conseil et formation 

La participation de la société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes 

opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d’apport, 

de souscription ou d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, 

d’acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous fonds de commerce ou 

établissements, la prise, l’acquisition, l’exploitation ou la cession de tous procédés et brevets 

concernant ces activités. 

Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, 

mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou 

à tout objet similaire ou connexe. 

 

 

ARTICLE 3  -  DENOMINATION SOCIALE 

 

La dénomination de la société est : 

                           A.R. SYSTEMS 

 

Tous les actes et documents émanant de la société, notamment les lettres, factures 

annonces et publication diverse, doivent indiquer la dénomination sociale précédée ou suivie 

immédiatement et lisiblement des mots « Société par actions simplifiée » ou des initiales 

« S.A.S. », de l’énonciation du montant du capital, du siège social et du numéro 

d’immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 
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ARTICLE 4  -  SIEGE SOCIAL 

 

            Le siège de la société est fixé : 37 rue Edmond Fariat 10000 TROYES 

 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou d’un département 

limitrophe par simple décision du Président, sous réserve de ratification par la prochaine 

assemblée générale, et en tout autre lieu suivant décision extraordinaire des actionnaires. 

 

 

ARTICLE 5  -  DUREE DE LA SOCIETE 

 

 La durée de la société est fixée à quatre vingt dix neuf années à compter de sa date 

d’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolutions 

anticipées ou de prorogation. 

 

 

ARTICLE 6  -  EXERCICE COMPTABLE 
 

L’exercice social commence le 1er JUILLET et se termine le 30 JUIN de chaque année. 
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    TITRE II 

 

APPORTS  -  CAPITAL SOCIAL 
 

 

ARTICLE 7  -  APPORTS 

 

 

A la création, le 01 août 2011, le capital est fixé à 16 000 Euros. 

 

Il est divisé en 160 parts sociales de 100 Euros chacune, correspondant à des apports en 

numéraire à concurrence de 80 parts libérées en totalité et à des apports en nature à concurrence 

de 80 parts entièrement libérées. 

 

Le capital social est constitué par les apports suivants : 

 

Apports en numéraire  

 

Il est apporté en numéraire : 

 

Par Monsieur Hervé TISSERONT la somme de  

SEPT MILLE EUROS    7 000 Euros 

Par Madame Brigitte TISSERONT la somme de 

MILLE EUROS      1 000 Euros 

 

Soit au total la somme de HUIT MILLE EUROS sur laquelle somme il a été effectivement versé 

dès avant ce jour la somme de 1 600 euros correspondant à 80 parts souscrites en totalité et 

libérées à hauteur de 20 % de leur valeur nominale. 

 

La somme totale versée par les associés a été déposée à un compte ouvert au nom de la société 

en formation à la banque CIC, agence de Sainte Savine, ainsi qu'en atteste un certificat de ladite 

banque. 

La libération du solde des apports a été effectuée en date du 5 décembre 2011 

 

Apports en nature 

 

Monsieur Hervé TISSERONT apporte : 

 

- 1 banc de test radio, marque SCLUMBERGER, d’une valeur de …              1 500 € 

- 2 oscilloscopes analogiques et numériques/analyseur logique, 

  Marque HAMEG et Tektronic, d’une valeur de…                                           1 000 € 

-1 analyseur de spectre, marque ADVANTEST, d’une valeur de…                    800 € 

- 1 fréquencemètre, marque PHILIPS, d’une valeur de…                                    200 € 

- 2 alimentations régulées, marque HAMEG, d’une valeur de…                         200 € 

- 3 appareils de contrôles multimètres, marque METRIX, d’une valeur de…     300 € 

- 1 Wattmètre/Tosmètre, d’une valeur de…                                                         500 € 

- 1 ensemble informatique, bureau et portable, d’une valeur de…                    2 000 € 

- Rayonnages, d’une valeur de…                                                                       1 000 €  

- Petit outillage électrique et mécanique, le lot d’une valeur de…                       500 € 

 



 

Page - 8 -  

 

Estimation des apports 

Cette estimation a été effectuée d'un commun accord entre les associés sans l'intervention d'un 

commissaire aux apports, compte tenu de ce que la valeur d'aucun apport en nature n'excède            

30 000 euros et que la valeur totale de l'ensemble des apports non soumis à l'évaluation d'un 

commissaire aux apports n'excède pas la moitié du capital social. 

 

Total des apports 

Les apports en numéraire s’élèvent à           8 000 € 

Les apports en nature s’élèvent à                  8 000 € 

Le montant total des apports s’élève à        16 000 € 

 

Conformément aux dispositions de l’article 1832-2 du Code Civil, 

 

Monsieur Hervé TISSERONT et Madame Brigitte TISSERONT déclarent que les apports ci-

dessus sont effectués à l’aide de fonds dépendant de leur communauté et que la répartition entre 

eux est effectuée d’un commun accord. 

 

Lors d’un acte de cession en date du 30 mars 2013 enregistré au SIE de SAINT DENIS (NORD) 

le 4 avril 2013 bordereau 2013/197 Case n° 13, Monsieur Vincent TISSERONT a acquis 10 

parts sociales de Monsieur Hervé TISSERONT. 

     

 

ARTICLE 8  -  Capital social 

 

Le capital social est fixé à la somme de SEIZE MILLE EUROS (16 000 €). 

 

Il est divisé en 160 actions de 100 Euros chacune, de même catégorie, entièrement libérées. 

 

 

 

ARTICLE 9  -  Modification du capital social 

 

Augmentation du capital 

Modalités de l’augmentation du capital 

Le capital social peut, en vertu d’une décision extraordinaire des actionnaires, être 

augmenté, en une ou plusieurs fois, en représentation d’apports en nature ou en numéraire, ou 

par incorporation de tout ou partie des bénéfices ou réserves disponibles, au moyen de la création 

d’actions nouvelles ou de l’élévation de la valeur nominale des actions existantes.  

Les actions nouvelles peuvent être créées au pair ou avec prime ; dans ce cas, la 

collectivité des actionnaires, par la décision extraordinaire portant augmentation du capital, fixe 

le montant de la prime et détermine son affectation.  

Souscription en numéraire et apports en nature 

Le capital social doit être intégralement libéré avant toute souscription de nouvelles 

actions à libérer en numéraire.  
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En cas d’augmentation de capital par souscription d’actions en numéraire, les fonds 

provenant de la libération des actions doivent faire l’objet d’un dépôt à la Caisse des dépôts et 

consignations, chez un notaire ou dans une banque.  

Si l’augmentation de capital est réalisée en tout ou partie au moyen d’apports en nature, 

l’évaluation de chaque apport en nature doit être faite au vu d’un rapport établi sous sa 

responsabilité par un Commissaire aux apports désigné par ordonnance du Président du Tribunal 

de commerce à la requête de l’un des Présidents.  

Les actions représentatives de toute augmentation de capital en numéraire pourront être 

libérées sur appel du Président, en une ou plusieurs fois, dans un délai qui ne peut excéder cinq 

ans à compter du jour ou l’augmentation du capital est devenue définitive.  

Rompus 

Les augmentations de capital sont réalisées nonobstant l’existence de rompus ; les 

actionnaires disposant d’un nombre insuffisant de droits de souscription ou d’attribution pour 

obtenir la délivrance d’un nombre entier d’actions nouvelles devront faire leur affaire 

personnelle de toute acquisition ou cession nécessaire de droits.  

 Apporteurs ou acquéreurs communs en biens 

En cas d’apport de biens communs ou d’acquisition d’actions au moyen de fonds 

communs, le conjoint de l’apporteur ou de l’acquéreur peut revendiquer la qualité d’actionnaire à 

concurrence de la moitié des actions souscrites ou acquises.  

A cet effet, il doit être informé de cet apport ou de cette acquisition ; justification de cette 

information doit être donnée dans l’acte d’apport ou d’acquisition.  

L’acceptation ou l’agrément des actionnaires vaut pour les deux époux si la revendication 

intervient lors de l’apport ou de l’acquisition.  

Si cette revendication intervient après la réalisation de l’apport ou de l’acquisition 

d’actions, le conjoint doit être agréé dans les conditions ci-après prévues pour les cessions 

d’actions.  

 Apporteurs ou acquéreurs liés par un PACS 

En cas d’apport de biens indivis ou d’acquisition d’actions par un tiers souscripteur lié 

par un PACS, l’acte d’apport ou d’acquisition devra mentionner les dispositions retenues dans le 

cadre de l’article 515-5 du Code civil.  

Le (La) partenaire de l’apporteur ou de l’acquéreur lié(e) par un PACS devra être agréé 

selon les conditions ci-après prévues pour les cessions d’actions.  

Droit préférentiel de souscription 

En cas d’augmentation du capital par voie d’apport en numéraire, chacun des actionnaires 

a, proportionnellement au nombre d’actions qu’il possède, un droit de préférence à la 

souscription des actions nouvelles représentatives de l’augmentation de capital.  

Le droit de souscription attaché aux actions anciennes peut être cédé, sous réserve de 

l’agrément du cessionnaire, dans les conditions prévues par l’article "Cession et transmission des 

actions" des présents statuts.  

Tout actionnaire peut également renoncer individuellement à son droit préférentiel de 

souscription, soit en avisant la Société par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception, qu’il renonce à l’exercer, soit en souscrivant un nombre d’actions inférieur au nombre 

d’actions qu’il aurait pu souscrire.  
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De même, les actionnaires peuvent, par décision collective extraordinaire, supprimer le 

droit préférentiel de souscription.  

Le droit préférentiel de souscription institué ci-dessus sera exercé dans les formes et les 

délais fixés par le Président. 

Réduction du capital social 

Conditions de la réduction du capital 

Le capital social peut être réduit, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, 

par décision extraordinaire de l’assemblée générale des actionnaires. En aucun cas, cette 

réduction ne peut porter atteinte à l’égalité des actionnaires.  

La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que 

sous la condition suspensive d’une augmentation ayant pour effet de le porter à ce minimum, à 

moins que la Société n’ait été transformée en Société d’une autre forme. A défaut, tout intéressé 

peut demander au Tribunal de commerce la dissolution de la Société, deux mois au moins après 

avoir mis le Président en demeure de régulariser la situation. Cette mise en demeure est adressée 

à la Société par acte extrajudiciaire.  

Perte ayant pour effet de ramener les capitaux propres à un montant inférieur à la moitié 

du capital social. 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, le montant des capitaux 

propres de la Société devient inférieur à la moitié du capital social, le Président est tenue, dans 

les quatre mois qui suivent l’approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de 

consulter les actionnaires à l’effet de décider, dans les conditions prévues ci-après pour les 

décisions collectives extraordinaires, s’il y a lieu de prononcer la dissolution de la Société.  

Si la dissolution n’est pas prononcée à la majorité exigée pour la modification des statuts, 

la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel 

la constatation des pertes est intervenue, et, sous réserve des dispositions relatives au montant 

minimum du capital, de réduire son capital d’un montant au moins égal à celui des pertes qui 

n’ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres n’ont pu être 

reconstitués à concurrence d’une valeur au moins égale à la moitié du capital. Que la dissolution 

soit ou non décidée, la résolution adoptée par les actionnaires est publiée dans un journal habilité 

à recevoir les annonces légales dans le département du siège social, déposée au Greffe du 

Tribunal de commerce du lieu du siège social, et inscrite au Registre du commerce et des 

Sociétés.  

A défaut par le Président ou le Commissaire aux comptes de provoquer une décision, ou 

si les actionnaires n’ont pu valablement délibérer, tout intéressé peut demander au Tribunal de 

commerce la dissolution de la Société. Il en est de même si les dispositions du deuxième alinéa 

ci-dessus n’ont pas été appliquées. Dans tous les cas, le tribunal peut accorder un délai maximal 

de six mois pour régulariser la situation. Il ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue 

sur le fond, cette régularisation a eu lieu.  
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ARTICLE 10  -  Forme des actions 

 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

 

La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur les 

comptes et registres tenus à cet effet par la Société. 

 

A la demande d’un actionnaire, une attestation d’inscription en compte lui sera délivrée 

par la Société. 

 

Les actions sont indivisibles à l’égard de la Société. 

 

 

ARTICLE 11  -  Cession — Transmission des actions 

 

I - Cessions 

Forme de la cession 

Les actions sont librement négociables. Leur transmission s’opère à l’égard de la Société 

et des tiers par un virement du compte cédant au compte du cessionnaire, sur production d’un 

ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu 

chronologiquement, dénommé « registre des mouvements ».  

Agrément des cessions 

Toutes cessions d’actions entre associés sont libres. Les cessions avec des tiers de la 

Société sont soumises à agrément donné en assemblée générale par la majorité des actionnaires 

représentant au moins la moitié des actions.  

Procédure d’agrément 

Dans le cas où l’agrément des actionnaires est requis et lorsque la Société comporte plus 

d’un actionnaire, le projet de cession est notifié par acte extrajudiciaire ou par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception à la Société et à chacun des actionnaires.  

Dans les huit jours à compter de la notification qui lui a été faite en application de l’alinéa 

précédent, le Président doit convoquer l’assemblée des actionnaires pour qu’elle délibère sur le 

projet ou consulter des actionnaires par écrit sur ce projet.  

La décision de la Société est notifiée au cédant par lettre recommandée avec demande 

d’avis de réception.  

Si la Société n’a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la 

dernière des notifications prévues au premier alinéa ci-dessus, le consentement à la cession est 

réputé acquis.  

Obligation d’achat ou de rachat d’actions dont la cession n’est pas agréée. 

Si la Société a refusé de consentir à la cession, les actionnaires sont tenus, dans les trois 

mois à compter de ce refus, d’acquérir ou de faire acquérir les actions à un prix payable 

comptant et fixé conformément aux dispositions de l’article 1843-4 du Code civil, les frais 

d’expertise étant à la charge de la société, ou fixé par accord unanime des actionnaires.  
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En cas d’expertise dans les conditions définies à l’article 1843-4 du Code civil, le cédant 

peut renoncer à son projet de cession à défaut d’accord sur le prix fixé par l’expert.  

A la demande du Président, ce délai de trois mois peut être prolongé une ou plusieurs 

fois, par décision du président du tribunal de commerce statuant par ordonnance sur requête non 

susceptible de recours, sans que cette (ou ces) prolongation(s) puisse(nt) excéder six mois.  

La Société peut également, avec le consentement de l’actionnaire cédant, décider dans le 

même délai de réduire son capital du montant de la valeur nominale des actions de cet 

actionnaire et de racheter ces actions au prix déterminé conformément à l’article 1843-4 du Code 

civil. Un délai de paiement, qui ne saurait excéder deux ans, peut, sur justification, être accordé à 

la Société par ordonnance du Président du Tribunal de commerce du lieu du siège social, statuant 

par ordonnance de référé non susceptible de recours. Les sommes dues portent intérêt au taux 

légal en matière commerciale.  

Le cas échéant, les dispositions de l’article L 223-2 du Code de commerce relatives à la 

réduction du capital au-dessous du minimum légal seront suivies.  

Toutefois, l’actionnaire cédant qui détient ses actions depuis moins de deux ans ne peut 

se prévaloir des dispositions du paragraphe précédent, à moins qu’il ne les ait reçues par voie de 

succession, de liquidation de communauté entre époux ou de donation à lui faite par son 

conjoint, un ascendant ou un descendant. 

II - Transmission par décès ou par suite de dissolution de communauté 

Transmission par décès 

En cas de décès d’un actionnaire, la Société continue entre les actionnaires survivants et 

les héritiers directs, et éventuellement le conjoint survivant de l’actionnaire décédé, lesquels ne 

sont pas soumis à l’agrément des actionnaires survivants.  

Dans le cas où les héritiers ou ayants droit ne sont ni des héritiers directs, ni le conjoint 

survivant, ceux-ci doivent, pour devenir actionnaires, être agréés par la majorité des actionnaires 

représentant au moins la moitié des actions, dans les conditions fixées pour l’agrément d’un tiers 

non encore actionnaire.  

Lesdits héritiers et ayants droit, pour exercer les droits attachés aux actions de 

l’actionnaire décédé, ou pour permettre la consultation des actionnaires sur leur agrément, s’ils 

ne sont pas héritiers directs ou conjoint, doivent justifier de leurs qualités héréditaires par la 

production de l’expédition d’un acte de notoriété ou d’un extrait d’intitulé d’inventaire, sans 

préjudice du droit, pour le Président, de requérir de tout notaire la délivrance d’expéditions ou 

d’extraits de tous actes établissant lesdites qualités.  

Dans le cas où des héritiers ou ayants droit ne sont pas des héritiers directs, le Président 

adresse à chacun des actionnaires survivants, dans les huit jours qui suivent la production ou la 

délivrance des pièces précitées, une lettre recommandée avec demande d’avis de réception, lui 

faisant part du décès, mentionnant les qualités des héritiers et ayants droit de l’actionnaire décédé 

et le nombre d’actions concernées, et lui demandant de se prononcer sur l’agrément desdits 

héritiers et ayants droit.  

Le Président peut également consulter les actionnaires lors d’une assemblée générale 

extraordinaire qui devra être convoquée dans le même délai de huit jours que celui prévu ci-

dessus.  
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La décision prise par les actionnaires n’a pas à être motivée. Elle est notifiée aux héritiers 

et ayants droit dans le délai de trois mois à compter de la production ou de la délivrance des 

pièces héréditaires. A défaut de notification dans ledit délai, le consentement à la transmission 

des actions est acquis.  

Si les héritiers ou ayants droit ne sont pas agréés, les actionnaires survivants sont tenus de 

racheter ou de faire racheter leurs actions dans les conditions prévues ci-dessus pour les 

transmissions entre vifs, la valeur desdites actions étant déterminée, au jour du décès, 

conformément aux dispositions de l’article 1843-4 du Code civil.  

Tant qu’il n’aura pas été procédé entre les héritiers, ayants droit et conjoint au partage des 

actions dépendant de la succession de l’actionnaire décédé, et éventuellement de la communauté 

de biens ayant existé entre cet actionnaire et son conjoint, les droits attachés auxdites actions 

seront valablement exercés par l’un des indivisaires.  

Dissolution de communauté du vivant de l’actionnaire 

En cas de liquidation par suite de divorce, séparation de corps, séparation judiciaire de 

biens ou changement de régime matrimonial, de la communauté légale ou conventionnelle de 

biens ayant existé entre une personne actionnaire et son conjoint, l’attribution d’actions 

communes à l’époux ou ex-époux qui ne possédait pas la qualité d’actionnaire, est soumise au 

consentement de la majorité des actionnaires représentant au moins la moitié des actions, dans 

les mêmes conditions que celles prévues pour l’agrément d’un tiers non encore actionnaire.  

Extinction du PACS 

En cas de résiliation du PACS (d’un commun accord par les deux partenaires ou 

unilatéralement), la liquidation des actions indivises sera effectuée conformément aux règles 

applicables au partage (application de l’article 831 du Code civil par renvoi de l’article 515-6), 

avec possibilité d’attribution préférentielle des actions à l’autre partenaire, moyennant le 

paiement d’une soulte.  

A défaut d’accord amiable, la demande d’attribution préférentielle sera portée devant le 

juge compétent qui, si chaque partenaire réclame l’attribution du même bien, statuera en tenant 

compte des aptitudes de chacun à gérer l’entreprise et à s’y maintenir et de la durée de leur 

participation personnelle à l’activité de l’entreprise. 

 

 

ARTICLE 12  -  Exclusion 

 

Est exclu de plein droit tout actionnaire faisant l’objet d’une procédure de dissolution, de 

redressement ou de liquidation judiciaire. 

 

Par ailleurs, l’exclusion d’un actionnaire peut être prononcée dans les cas suivants : 

- changement de contrôle d’une société actionnaire ; 

- violation des statuts ; 

- faits ou actes de nature à porter atteinte aux intérêts ou à l’image de marque de la 

Société ; 

- exercice d’une activité concurrente de celle de la Société ; 

- révocation d’un actionnaire de ses fonctions de mandataire social ; 

- « autres motifs ». 
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L’exclusion d’un actionnaire est décidée par l’assemblée générale des actionnaires 

statuant à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés. 

L’actionnaire dont l’exclusion est soumise à l’assemblée générale ne prend pas part au 

vote, et ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la majorité. 

La décision d’exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités 

préalables suivantes. 

- information de l’actionnaire concerné par lettre recommandée avec accusé de réception 

dans un délai de 15 jours avant la date à laquelle dois se prononcer l’assemblée générale, 

cette lettre doit contenir les motifs de l’exclusion envisagée et être accompagnée de 

toutes pièces justificatives utiles ; 

- information identique de tous les actionnaires ; 

- lors de l’assemblée générale, l’actionnaire dont l’exclusion est demandée peut être 

assistée de son conseil et requérir, à ses frais, la présence d’un huissier de justice. 

L’actionnaire exclu doit céder la totalité de ses actions aux autres actionnaires au prorata 

de leur participation au capital. 

Le prix des actions est fixé d’un commun accord entre les parties ; à défaut, ce prix sera 

fixé dans les conditions prévues à l’article 1843-3 du Code civil. 

La cession doit faire l’objet d’une mention sur les registres des mouvements de titres de 

la société. 

 

 

ARTICLE 13  -  Garantie d’actif et de passif 

 

Pour toute cession intervenant entre actionnaires ou au profit de la société dans le cadre 

des présents statuts, il sera conclu entre les parties une garantie d’actif et de passif sur les actions 

cédées. Cette garantie sera négociée de bonne foie suivant les usages en la matière. 

En cas de difficulté, cette convention est établie à frais communs par un avocat désigné 

par les parties. 

Cette garantie sera arrêtée sur la base d’une situation comptable de la société à la date de 

cession des actions. Cette situation sera établie par la société et certifiée par son commissaire aux 

comptes. 

Sauf accord contraire des parties, la garantie d’actif et de passif sera proportionnelle en 

pourcentage à la quote-part du capital cédé. Son délai de mise en jeu sera celui de la prescription 

en matière fiscale. 

En outre, des garanties réelles ou personnelles pourront être demandées au cédant. 

En tout état de cause, le cédant ne pourra refuser d’accorder les mêmes que celles qui lui 

auront été convenues dans son projet de cession au profit d’un tiers. 

 

 

ARTICLE 14  -  Droits et obligations attachées aux actions 

 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle 

à la quotité du capital qu’elle représente. 

Les actionnaires ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports. 
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Les droits et obligations attachées à leurs actions suivent le titre dans quelques mains 

qu’il passe. 

La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des 

actionnaires. 

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 

quelconque, les propriétaires d’actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront 

exercer ce droit qu’à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, 

éventuellement, de l’achat ou de la vente d’actions nécessaires. 

Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant 

l’affectation des résultats où il est réservé à l’usufruitier. Le nu-propriétaire a le droit de 

participer à toutes les décisions collectives. 
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TITRE III 

 

ADMINISTRATION –  

DIRECTION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 
 

 

 

ARTICLE 15  -  Le Président 

 

La Société est représentée à l’égard des tiers par un Président, personne physique ou 

morale, actionnaire de la société. 

Les actionnaires peuvent désigner un Président non-actionnaire de la Société. 

Lorsqu’une personne morale exerce les fonctions de Président, ses dirigeants sont soumis 

aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales 

que s’ils présidents en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 

personne morale qu’ils dirigent. 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président d’exercer ses fonctions, il est 

pourvu à son remplacement par décision collective des actionnaires. 

            Le président peut recevoir une rémunération en compensation de la responsabilité et de la 

charge attachées à ses fonctions dont les modalités de fixation et de règlement sont déterminées 

par une décision collective des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 

ordinaires. 

           Cette rémunération peut consister en un traitement fixe ou proportionnel ou à la fois fixe 

et proportionnel au bénéfice ou au chiffre d'affaires. 

           En outre, le président est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement sur 

justification. 

Cette rémunération et ces frais sont comptabilisés en frais généraux de la société. 

 Les fonctions de président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, 

l'expiration de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de 

redressement ou de liquidation judiciaires. 

 Le président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de 

trois mois lequel pourra être réduit lors de la consultation de la collectivité des associés qui aura 

à statuer sur le remplacement du président démissionnaire. 

 La démission du président n'est recevable que si elle est adressée à chacun des associés 

par lettre recommandée. 

             En outre, le président est révocable par le Tribunal de commerce pour cause légitime, à 

la demande de tout associé. 

Pouvoirs du président : 

Dans les rapports avec les tiers, le président représente la société et est investi des 

pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans les limites de 

son objet social. 

Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du président sont inopposables 

aux tiers. 
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La société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet social, 

à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 

l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à 

constituer cette preuve. 

Le président dirige, gère et administre la société ; notamment il : 

- établit et arrête les documents de gestion prévisionnelle et rapports y afférents ; 

- établit et arrête les comptes annuels et le rapport de gestion à présenter à l'approbation               

de la collectivité des associés ; 

- prépare toutes les consultations de la collectivité des associés. 

Dans les rapports entre la société et son comité d'entreprise, le président constitue 

l'organe social auprès duquel les délégués dudit comité exercent les droits définis par l'article 

432-6 du Code du travail. 

Le président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour 

l'exercice de fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes. 

  

 

ARTICLE 16  -  Conventions entre la société et les dirigeants 

 

En application des dispositions de l'article L. 227-10 du Code de commerce, le 

commissaire aux comptes s’il en existe un, présente aux actionnaires un rapport sur les 

conventions, intervenues directement ou par personne interposée entre la société et son président, 

l'un de ses dirigeants, l'un de ses actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote 

supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de 

l'article L. 233-3 dudit code. 

Les actionnaires statuent sur ce rapport. 

En application des dispositions de l'article L. 227-11 du Code de commerce, les 

conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales sont 

communiquées au commissaire aux comptes s’il en existe un. Tout actionnaire a le droit d'en 

obtenir communication. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la 

personne intéressée et, éventuellement, pour le président d'en supporter les conséquences 

dommageables pour la société. 

A peine de nullité du contrat, il est interdit au président personne physique de contracter, 

sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle 

un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle 

ses engagements envers les tiers. 

La même interdiction s'applique au représentant de la personne morale président ainsi 

qu'au conjoint du président personne physique, ses ascendants et descendants ainsi qu'à toute 

personne interposée. 

 

ARTICLE 17  -  Commissaire aux comptes 

 

La loi de modernisation de l’économie du 04 août 2008 n° 2008-776 article 59 et le 

Décret n°2009-234 du 25 février 2009 prévoient la possibilité ou l’obligation pour la société de 

nommer un commissaire aux comptes.  
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Le choix de nommer ou pas un commissaire aux comptes est exposé à l’article 24 des 

présents statuts. 

Le contrôle de la société est donc éventuellement exercé par un ou plusieurs 

commissaires aux comptes titulaires exerçant leur mission conformément à la loi. 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants appelés à remplacer le ou les 

titulaires en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, sont nommés en même 

temps que le ou les titulaires pour la même durée. 

Les commissaires aux comptes sont nommés pour six exercices sociaux ; leurs fonctions 

expirent à l'issue de la consultation annuelle de la collectivité des actionnaires appelée à statuer 

sur les comptes du sixième exercice social. 

Les premiers commissaires aux comptes sont nommés aux termes des statuts à 

l'unanimité des associés fondateurs. 

Au cours de la vie sociale, les commissaires aux comptes sont renouvelés, remplacés et 

nommés par décision collective des associés délibérant dans les conditions prévues pour les 

décisions ordinaires et prise à la majorité simple. 

Dans le cas où il deviendrait nécessaire de procéder à la nomination d'un ou plusieurs 

commissaires aux comptes et où la collectivité des associés négligerait de le faire, tout 

actionnaire peut demander au Président du Tribunal de commerce, statuant en référé, la 

désignation d'un commissaire aux comptes, le président de la société dûment appelé ; le mandat 

ainsi conféré prendra alors fin lorsqu'il aura été pourvu par la collectivité des actionnaires à la 

nomination du ou des commissaires. 

Afin de préserver l'indépendance des commissaires à l'égard de la société et de ses 

dirigeants, toute nomination de commissaire aux comptes est soumise aux règles 

d'incompatibilité édictées par les dispositions de l'article L. 225-224 du Code de commerce. 

Les commissaires aux comptes sont investis des fonctions et des pouvoirs que leur 

confèrent les articles L. 225-218 à L. 225-242 du Code de commerce. 

Ils ne doivent en aucun cas s'immiscer dans la gestion de la société. 

Les commissaires aux comptes sont appelés à l'occasion de toute consultation de la 

collectivité des actionnaires. 

Les commissaires aux comptes sont indéfiniment rééligibles. Leur renouvellement doit 

être décidé par la collectivité des actionnaires délibérant dans les conditions prévues pour les 

décisions ordinaires, la reconduction tacite dans leurs fonctions étant inopérante. 

Les commissaires aux comptes peuvent démissionner de leurs fonctions, même pour 

simple convenance personnelle, à condition de ne pas exercer ce droit d'une manière 

préjudiciable à la société. 

En cas de démission du commissaire aux comptes titulaire, le commissaire aux comptes 

suppléant accède de plein droit aux fonctions de ce dernier pour la durée restant à courir du 

mandat de celui-ci. 

En cas de faute ou d'empêchement, les commissaires aux comptes peuvent être relevés de 

leurs fonctions avant l'expiration normale de celles-ci mais seulement par décision de justice. La 

révocation du commissaire aux comptes peut être demandée par : 

- le président de la société ; 
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- un ou plusieurs actionnaires représentant au moins le dixième du capital social ;   

- la collectivité des actionnaires ; 

- le comité d'entreprise ; 

- le Ministère public. 

La demande de révocation du commissaire aux comptes doit être présentée devant le 

Président du Tribunal de commerce qui statue en la forme des référés. 
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TITRE IV 

 

DECISIONS COLLECTIVES 
 

 

 

ARTICLE 18  -  Modalités 

 

Les actionnaires délibérant collectivement sont seuls compétents pour prendre les 

décisions suivantes : 

- Nomination, renouvellement et révocation du président de la société ; 

- Fixation de la rémunération du président ; 

- Transfert du siège social, création, déplacement et fermeture de succursales, agences et 

dépôts ; 

- Nomination et renouvellement des commissaires aux comptes ; 

- Approbation des comptes sociaux annuels ; affectation des résultats ; détermination de la 

valeur des actions sur proposition du Président, conformément à l'article 9.1 ci-dessus ; 

- Extension ou modification de l'objet social ; 

- Augmentation du capital social par apport en nature, augmentation du capital autorisé 

- Réduction du capital minimal ; 

- Opérations de fusion ou d'apport partiel d'actif ou de scission ; 

- Transformation de la société ; 

- Prorogation de la durée de la société ; 

- Dissolution de la société ; 

- Exclusion d'un associé ; 

- Adoption ou modification de clauses relatives à l'inaliénabilité des actions, à l'agrément 

de toute cession d'actions, à l'exclusion d'un actionnaire notamment en cas de 

changement de contrôle ou de fusion, scission ou dissolution d'une société associée.  

Toute autre décision relève de la compétence du président. 

Sauf les cas ci-après prévus, les décisions collectives des actionnaires sont prises, au 

choix du président, soit en assemblée générale réunie au siège social ou en tout autre lieu indiqué 

sur la convocation, soit par consultation par correspondance, soit par téléconférence 

téléphonique ou audiovisuelle. Elles peuvent aussi s'exprimer dans un acte authentique ou sous 

seings privés. Tous moyens de télécommunication peuvent être utilisés dans l'expression des 

décisions. 

Quel qu'en soit le mode, toute consultation de la collectivité des actionnaires doit faire 

l'objet d'une information préalable comprenant l'ordre du jour, le texte des résolutions et tous 

documents et informations leur permettant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou 

les résolutions présentées à leur approbation. 

Cette information doit faire l'objet d'une communication intervenant huit jours au moins 

avant la date de la consultation. 
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Les décisions prises conformément à la loi et aux statuts obligent tous les actionnaires 

même absents, dissidents ou incapables. 

Aucune modification ne peut être faite aux droits d'une catégorie d'actions sans 

consultation conforme ouverte à la collectivité de tous les actionnaires délibérant dans les 

conditions prévues pour les décisions extraordinaires puis d'une consultation spéciale ouverte 

aux seuls actionnaires propriétaires des actions de la catégorie intéressée. 

La consultation de la collectivité des actionnaires est, en outre, de droit, si la demande 

en est faite par un ou plusieurs actionnaires représentant au moins 20 % du capital social.  

Les décisions collectives des actionnaires sont qualifiées d'ordinaires ou d'extraordinaires. 

Les décisions ordinaires sont celles qui ne modifient pas les statuts. 

Les décisions extraordinaires sont seules à pouvoir modifier les statuts dans toutes leurs 

dispositions. Elles ne peuvent, toutefois, augmenter les engagements des actionnaires sous 

réserve des opérations résultant d'un regroupement d'actions régulièrement effectué.  

Les consultations de la collectivité des actionnaires sont provoquées par le président ou, 

en cas de carence du président, par un mandataire désigné en justice. 

Lorsque la consultation de la collectivité des actionnaires n'est pas obligatoire, elle peut 

toutefois être provoquée par l'actionnaire demandeur. 

En outre, le commissaire aux comptes peut, à toute époque, provoquer une consultation 

de la collectivité des actionnaires. 

Lorsque la consultation de la collectivité des actionnaires est faite en assemblée 

générale, la convocation est faite par tous procédés de communication écrite huit jours avant la 

date de la réunion et mentionne le jour, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion. 

Les réunions des assemblées générales ont lieu au siège social ou en tout autre endroit 

indiqué dans la convocation. 

L'assemblée est présidée par le président ; à défaut, l'assemblée élit son président de 

séance. 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence. 

Les actionnaires peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un 

autre associé. 

Chaque mandataire peut disposer d'un nombre illimité de mandats. 

Les mandats peuvent être donnés par tous procédés de communication écrite. En cas de 

contestation sur la validité du mandat conféré, la charge de la preuve incombe à celui qui se 

prévaut de l'irrégularité du mandat. 

Les décisions collectives qualifiées d'ordinaires ne sont valablement prises, sur 

première consultation, que si les actionnaires présents ou représentés possèdent au moins un 

cinquième  des actions ayant le droit de vote. 

Sur deuxième consultation aucun quorum n'est requis. 

Les décisions collectives qualifiées d'extraordinaires ne sont valablement prises, sur 

première consultation, que si les actionnaires présents ou représentés possèdent au moins la 

moitié des actions ayant le droit de vote. 

Sur deuxième consultation aucun quorum n'est requis. 
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En cas de consultation écrite, le président doit adresser à chacun des actionnaires par 

courrier recommandé avec accusé de réception, un bulletin de vote, en deux exemplaires, portant 

les mentions suivantes : 

- Sa date d'envoi aux actionnaires ; 

- La date à laquelle la société devra avoir reçu les bulletins de vote. A défaut d'indication 

de  cette date, le délai maximal de réception des bulletins sera de dix jours à compter de 

la date d'expédition du bulletin de vote ; 

- La liste des documents joints et nécessaires à la prise de décision ; 

- le texte des résolutions proposées avec, sous chaque résolution, l'indication des options 

de délibérations (adoption ou rejet) ; 

- L'adresse à laquelle doivent être retournés les bulletins. 

Chaque actionnaire devra compléter le bulletin de vote en cochant, pour chaque 

résolution, une case unique correspondant au sens de son vote. Si aucune ou plus d'une case ont 

été cochées pour une même résolution, le vote sera réputé être un vote de rejet.  

Chaque actionnaire doit retourner un exemplaire de ce bulletin de vote dûment 

complété, daté et signé, à l'adresse indiquée, et, à défaut, au siège social. 

Le défaut de réponse d'un actionnaire dans le délai indiqué vaut abstention totale de 

l'actionnaire concerné. 

Dans les cinq jours ouvrés suivant la réception du dernier bulletin de vote et au plus 

tard le cinquième jour ouvré suivant la date limite fixée pour la réception des bulletins, le 

président établit, date et signe le procès-verbal des délibérations. 

Les bulletins de vote, les preuves d'envoi de ces bulletins et le procès-verbal des 

délibérations sont conservés au siège social. 

En cas de consultation de la collectivité des actionnaires par voie de téléconférence, le 

président, dans la journée de la consultation, établit, date et signe un exemplaire du procès-

verbal des délibérations de la séance portant : 

- L'identification des actionnaires ayant voté ; 

- Celle des actionnaires n'ayant pas participé aux délibérations ; 

Ainsi que, pour chaque résolution, l'identification des actionnaires avec le sens de leurs 

votes respectifs (adoption ou rejet). 

Le président en adresse immédiatement un exemplaire par télécopie ou tout autre 

procédé de communication écrite à chacun des actionnaires. Les associés votent en retournant 

une copie au président, le jour même, après signature, par télécopie ou tout autre procédé de 

communication écrite. 

En cas de délégations de pouvoirs, une preuve des mandats est également communiquée 

au président par le même moyen. 

Les preuves d'envoi du procès-verbal aux actionnaires et les copies en retour signées 

des associés sont conservées au siège social. 
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Sauf dispositions contraires de la loi ou des statuts, les décisions collectives sont 

adoptées : 

à la majorité des deux tiers des voix pour toutes décisions extraordinaires avant pour effet de 

modifier les statuts, 

et à la majorité des voix pour toutes autres décisions ordinaires. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, l'adoption ou la modification des 

éventuelles clauses statutaires relatives à l'inaliénabilité temporaire des actions, aux droits de 

préemption des actionnaires en cas de cession d'actions, à la procédure d'agrément des cessions 

d'actions ou à la procédure d'expulsion des actionnaires requièrent une décision unanime des 

actionnaires. 

De même toute décision, y compris de transformation, ayant pour effet d'augmenter les 

engagements d'un ou plusieurs actionnaires ne peut être prise qu'à l'unanimité d'entre eux. 

Les décisions collectives des actionnaires, quel qu'en soit leur mode, sont constatées par 

des procès-verbaux établis sur un registre spécial, ou sur des feuillets mobiles numérotés. 

Ce registre ou ces feuillets mobiles sont tenus au siège de la société. Ils sont signés le jour 

même de la consultation par le président de séance. 

Les procès-verbaux devront indiquer le mode, le lieu et la date de la consultation, 

l'identité des actionnaires et celle de toute autre personne ayant assisté à tout ou partie des 

délibérations, les documents et rapports soumis à discussion, un exposé des débats ainsi que le 

texte des résolutions et sous chaque résolution le résultat du vote. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives sont valablement 

certifiés par le président, ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet. 

 

 

ARTICLE 19  -  Actionnaire unique 

 

Si la Société venait à ne comporter qu’un actionnaire, ce dernier, exercera les pouvoirs 

dévolus aux actionnaires lorsque les présents statuts prévoient une prise de décision collective. 
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TITRE V 

 

COMPTES SOCIAUX - AFFECTATION DES RESULTATS 
 

 

 

ARTICLE 20  -  Comptes sociaux 

 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et 

aux usages du commerce. 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de 

l’actif et du passif existant à cette date. Elle dresse également le bilan, le compte de résultat et 

l’annexe, en se conformant aux dispositions légales et réglementaires. 

Elle établit également un rapport de gestion exposant la situation de la Société durant 

l’exercice écoulé, l’évolution prévisible de cette situation, les événements importants intervenus 

entre la date de clôture de l’exercice et la date d’établissement du rapport et enfin les activités en 

matière de recherche et de développement. 

Le Président soumet à décision collective des actionnaires dans le délai de 6 mois à 

compter de la date de clôture de l’exercice. 

 

 

ARTICLE 21  -  Affectation et répartition des résultats 

 

Les produits nets de l’exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la 

Société, y compris tous amortissements et provisions, constituent le bénéfice. 

Il est fait sur ce bénéfice, diminué, le cas échéant, des pertes antérieures un prélèvement 

de 5 % pour doter la réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve 

légale a atteint une somme égale au dixième du capital social. Ce prélèvement reprend son cours 

lorsque la réserve légale est descendue au-dessous du dixième du capital social. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes 

antérieures et des sommes portées en réserve en application de la loi ou des statuts, et augmenté 

du report à nouveau bénéficiaire. 

Ce bénéfice est réparti entre les actionnaires proportionnellement au nombre de leurs 

parts sociales. 

L’assemblée générale a la faculté de constituer tous postes de réserves générales ou 

spéciales dont elle détermine l’emploi, s’il y a lieu. 

Les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice. Ils 

doivent être mis en paiement dans les neuf mois de la clôture de l’exercice, sauf prolongation par 

décision de justice. 

Les pertes de l’exercice, s’il en existe, sont inscrites au report à nouveau pour être 

imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu’à apurement complet. 
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ARTICLE 22 : Paiement des dividendes-acomptes 

 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un commissaire aux 

comptes fait apparaître que la société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution 

des amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures 

ainsi que des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des statuts, a réalisé un 

bénéfice, il peut être distribué sur décision du président des acomptes sur dividende avant 

l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant 

du bénéfice ainsi défini. 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision 

collective des associés délibérant dans les conditions fixées pour les décisions ordinaires ou à 

défaut par le président. 

La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal 

de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de 

justice. 

Les dividendes des actions sont payés sur présentation de l'attestation d'inscription en 

compte. 

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des associés sauf lorsque la 

distribution a été effectuée en violation des dispositions légales et que la société établit que les 

bénéficiaires avaient connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de 

celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances.  

Le cas échéant, l'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de 

ces dividendes. 

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 
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TITRE VI 

 

TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 

 

 

 

ARTICLE 23 : Transformation de la Société 

 

La société peut se transformer en société d'une autre forme. La décision de 

transformation est prise collectivement par les associés conformément aux lois et règlements 

en vigueur. 
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TITRE VII 

 

DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATIONS 
 

 

 

ARTICLE 24 : Dissolution  

 

La société est dissoute à l'expiration du terme fixé par les statuts, sauf prorogation, ou 

par décision des actionnaires délibérant collectivement dans les conditions fixées pour les 

décisions extraordinaires. 

 

Si le capital d'une des sociétés actionnaires était réduit à un montant inférieur au montant 

fixé par l'article L. 224-2 du Code de commerce, la société actionnaire devra, dans les six mois à 

compter de la constatation de cette situation, le porter à ce montant ou céder ses actions à un 

tiers, dans les conditions fixées par les statuts. A défaut de régularisation dans ce délai, la 

société doit prononcer sa dissolution ou se transformer en société d'une autre forme. 

La dissolution peut également être demandée en justice par tout intéressé ou par le 

ministère public. Le tribunal peut accorder à la société un délai maximum de six mois pour que 

la société actionnaire augmente son capital ; il ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il 

statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 

Aux termes de l'article L. 227-4 du Code de commerce, en cas de réunion en une seule 

main de toutes les actions de la société, les dispositions de l'article 1844-5 du Code civil 

relatives à la dissolution judiciaire ne sont pas applicables. 

 

 

ARTICLE 25 : Liquidation 

 

La société est en liquidation, dès l'instant de sa dissolution, pour quelque cause que ce 

soit. La dissolution met fin aux fonctions du président. 

 

Les commissaires aux comptes conservent leur mandat. 

 

Les actionnaires délibérant collectivement conservent les mêmes pouvoirs qu'au cours de 

la vie sociale. 

 

Les actionnaires délibérant collectivement qui prononcent la dissolution règlent le mode 

de liquidation et nomment un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les pouvoirs et qui 

exercent leurs fonctions conformément à la législation en vigueur. 

 

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de sa liquidation jusqu'à la 

clôture de celle-ci, mais sa dénomination devra être suivie de la mention "Société en 

liquidation" ainsi que du nom du liquidateur sur tous les actes et documents émanant de la 

société et destinés aux tiers. 

Les actions demeurent négociables jusqu'à la clôture de la liquidation. 
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Les actionnaires sont consultés collectivement en fin de liquidation pour statuer sur le 

compte définitif de liquidation, sur le quitus de la gestion du liquidateur et la décharge de son 

mandat et pour constater la clôture de la liquidation. 

 

La décision collective des actionnaires est prise à la majorité des deux tiers. 

Le produit net de la liquidation, après remboursement à chacun des actionnaires du montant 

nominal et non amorti de leurs actions, est réparti entre les actionnaires en proportion de leur 

participation dans le capital social. 

 

En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la société 

entraîne la transmission universelle du patrimoine de la société à l'actionnaire unique, sans qu'il 

y ait lieu à liquidation mais les créanciers peuvent faire opposition à cette dissolution comme 

relaté au deuxième alinéa de l'article 1844-5 du Code civil. 

 

Cette disposition n'est pas applicable lorsque l'actionnaire unique est une personne 

physique. 
 
 

ARTICLE 26 : Contestations 

 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la société ou lors de 

sa liquidation soit entre la société et les actionnaires titulaires de ses actions, soit entre les 

actionnaires titulaires d'actions eux-mêmes, concernant les affaires sociales, l'interprétation ou 

l'exécution des présents statuts, seront soumises à la procédure d'arbitrage. 

Chacune des parties désigne un arbitre, les arbitres ainsi désignés en choisissent un autre, 

de sorte que le collège arbitral soit constitué en nombre impair. A défaut d'accord, le Président 

du Tribunal de commerce du lieu du siège social, saisi comme en matière de référé par une des 

parties ou un arbitre, procédera à cette désignation par voie d'ordonnance. 

L'instance arbitrale ne prendra pas fin par la révocation, le décès, l'empêchement, 

l'abstention ou la récusation d'un arbitre. Un nouvel arbitre sera désigné par ordonnance, non 

susceptible de recours du Président du Tribunal de commerce, saisi comme il est dit ci-dessus. 

Les arbitres ne seront pas tenus de suivre les règles établies par les tribunaux. Ils 

statueront comme amiables compositeurs et en dernier ressort, les parties convenant de renoncer 

à la voie d'appel. 

Les parties attribuent compétence au Président du Tribunal de commerce du lieu du 

siège social, tant pour l'application des dispositions qui précèdent, que pour le règlement de 

toutes autres difficultés. 

 

                                                                 Fait en autant d'exemplaires que requis par la loi 

                                                                  A TROYES, 

                                                                  Le 01 novembre 2024   
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